Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rôle de la politique de cohésion de l'Union européenne et de ses acteurs dans la mise en œuvre de la nouvelle politique de l'énergie de l'UE, adoptée par la Commission le 24 avril 2013
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6.
Brève analyse/résumé de la résolution et de ses recommandations:
Le Parlement met l'accent sur le fait que les investissements de la politique de cohésion dans le domaine de l'énergie devraient permettre d'atteindre les objectifs tant de la politique de cohésion que de la politique de l'énergie de l'UE, et que ces politiques devraient stimuler la croissance et la création d'emplois locaux dans toutes les régions, tout en assurant des sources d'énergie durables et en garantissant la sécurité de l'approvisionnement énergétique dans l'ensemble de l'UE. Il souligne la nécessité de faire la différence entre les objectifs de la politique de cohésion qui contribuent à la stratégie Europe 2020, d'une part, et les objectifs plus vastes de la politique européenne de l'énergie, de l'autre. Il insiste également sur le fait que les fonds de la politique de cohésion peuvent uniquement être utilisés comme source de financement supplémentaire pour les projets dans le secteur de l'énergie si ces projets contribuent à la poursuite des objectifs de la politique de cohésion.

Il estime qu'il convient de tenir compte des spécificités et conditions locales, offrant ainsi suffisamment de souplesse aux régions pour pouvoir se concentrer sur les sources d'énergie durables qui sont les mieux adaptées aux conditions et ressources locales et régionales, afin d'atteindre les objectifs de la stratégie Europe 2020.
Il souligne l'importance d'accroître la capacité administrative des États membres aux niveaux régional, local, et au niveau des parties prenantes, dans le but d'utiliser efficacement le financement des politiques de cohésion, de parvenir à des synergies efficaces entre ce financement relevant de la politique de cohésion et les autres, et de soutenir une conception et une mise en œuvre efficaces des politiques. Il insiste également sur les éventuelles insuffisances en termes de capacité des diverses autorités régionales et locales concernant les projets énergétiques à grande échelle, ce qui pourrait sérieusement entraver la mise en œuvre de tels projets. De ce fait, il laisse non seulement entendre que les initiatives JESSICA, ELENA et EIE-MLEI devraient être renforcées, mais aussi que les allocations de fonds en matière d'énergie dans le cadre de la politique de cohésion devraient être réexaminées d'ici à 2018, compte tenu de leur taux d'absorption.


Il souligne que la bureaucratie et le manque de clarté des procédures administratives entravent l'accès au financement de la politique de cohésion et découragent les acteurs qui ont le plus besoin de ces fonds d'introduire une demande, et soutient la simplification des règles et des procédures, la suppression des rigidités administratives et une flexibilité accrue dans l'allocation de ces fonds.
Il souligne que les nouveaux instruments financiers (prêts, garanties d'emprunt et participation), devraient compléter, et non remplacer, les subventions directes. Il estime que les villes, en particulier petites et moyennes et les communautés rurales, devraient être éligibles à l'aide financière directe pour les projets qui ont trait à l'efficacité énergétique et à la rénovation de bâtiments, et pour les projets transrégionaux et transfrontaliers, étant donné que ces acteurs ne disposent probablement pas de la capacité administrative nécessaire pour utiliser pleinement d'autres instruments financiers. Cependant, il est également en faveur d'un financement des projets énergétiques qui s'appuient intégralement sur la synergie des fonds publics et privés.
Il souligne l'importance du financement de la politique de cohésion dans la mise en place d'infrastructures et de réseaux de stockage et de transmission d'énergie entre les États membres et l'ensemble des régions de l'Union, y compris les régions ultrapériphériques, dans l'achèvement et le fonctionnement du marché intérieur de l'énergie, dans la mise en place d'un approvisionnement énergétique abordable, sûr et durable et dans la réalisation de l'objectif de convergence entre les régions européennes.
Il note également que l'existence de conditions géographiques différentes empêche la mise en œuvre d'une politique énergétique unique pour toutes les régions. Il est favorable à une gouvernance à plusieurs niveaux et à une conception décentralisée de la politique énergétique, comprenant, entre autres, la convention des maires.

Le Parlement note également que, bien que les États membres modifient leur bouquet énergétique, conformément aux objectifs climatiques de l'UE, de nombreuses régions sont encore dépendantes des combustibles fossiles; et estime dès lors que toutes ces régions devraient être encouragées à utiliser des sources d'énergie compatibles avec les objectifs d'une croissance intelligente, durable et inclusive.
Il salue le partenariat d'innovation européen pour des villes et communautés intelligentes et invite les partenaires concernés participant aux processus de planification du développement durable en milieu urbain à tirer un meilleur profit des avantages présentés par les initiatives JESSICA et ELENA en ce qui concerne les investissements dans l'énergie durable au niveau local. Il considère que la politique de cohésion peut jouer un rôle essentiel dans l'exploitation du potentiel d'innovation, de recherche et de développement, de sorte que les défis futurs dans le domaine de l'énergie soient l'occasion de renforcer la puissance économique de l'Union.

Il soutient l'utilisation des fonds de la politique de cohésion et de la politique énergétique pour les projets transfrontaliers avec des pays tiers et pour la connexion des réseaux nationaux, et encourage la mise en œuvre de stratégies transfrontalières de production, de distribution et d'utilisation efficaces de l'énergie, dans le cadre de l'objectif «Coopération territoriale européenne» et du Mécanisme pour l'interconnexion en Europe.
Le Parlement met l'accent sur le fait que l'exclusion du FEDER et du Fonds de cohésion des projets visant à la réduction de gaz à effet de serre doit se limiter à ceux visant les installations relevant de l'annexe I de la directive SCEQE, et propose d'inclure les projets situés dans les régions de convergence.
Il observe que les centrales de chauffage urbain et de cogénération sont très nombreuses, particulièrement en Europe centrale et orientale, et estime que la mise à niveau de celles-ci et de leur réseau de distribution et, où cela s'avère nécessaire, la construction de nouvelles centrales très économes en énergie, entraîneraient des retombées écologiques positives et devraient dès lors être encouragées par la politique de cohésion.
Il note également qu'il est nécessaire de prendre des mesures en matière d'efficacité énergétique et de développer les énergies renouvelables dans les zones rurales, et souligne l'accroissement possible des économies d'énergies de la part des ménages ruraux, qui pourrait nécessiter l'adoption de mécanismes de financement innovants, étant donné que ces communautés ne disposent pas des institutions financières nécessaires ayant la capacité de soutenir de tels projets.
Enfin, il insiste sur l'avantage significatif que présente l'utilisation du financement de la politique de cohésion pour la mise en œuvre des réseaux d'information et de communication nécessaires au développement d'un réseau énergétique de l'UE sûr, solide et intelligent.
Le Parlement prie instamment la Commission:

· d'optimiser le niveau de coordination entre les Fonds structurels et le Fonds de cohésion, d'une part, et le Mécanisme pour l'interconnexion en Europe, de l'autre.
Le Parlement invite la Commission:
· à clarifier et à définir les secteurs de l'énergie qui ne seraient pas admissibles au financement de la politique de cohésion (sur la base de la liste figurant à l'annexe I de la directive SCEQE), ainsi qu'à inclure les projets situés dans les régions de convergence,

· à veiller à ce que la politique énergétique soit «à l'épreuve de la ruralité» en abordant de manière plus complète et coordonnée les difficultés et les possibilités afférentes aux zones rurales en matière de consommation et de production énergétiques.
Le Parlement demande à la Commission:
· d'instaurer un programme de coopération à l'échelle européenne, fondé sur l'expérience en matière de programmes de jumelage, afin d'améliorer la coopération entre les régions ayant un taux d'absorption élevé des fonds de l'Union et celles affichant de faibles taux d'absorption, et de faciliter la diffusion de bonnes pratiques.
Le Parlement indique à la Commission:
· qu'il est nécessaire d'élaborer une stratégie d'efficacité énergétique destinée aux communautés de petite taille,
· que l'UE devrait commencer à mesurer et à mettre en œuvre les objectifs énergétiques européens à l'échelle de l'UE.

7.
Réponse aux requêtes du Parlement et aperçu des mesures prises ou devant être prises par la Commission:

La Commission est d'accord sur le fait que les investissements de la politique de cohésion dans le domaine de l'énergie devraient permettre d'atteindre les objectifs tant de la politique de cohésion que de la politique de l'énergie de l'UE, et que ces politiques devraient stimuler la croissance et la création d'emplois locaux dans toutes les régions, tout en assurant des sources d'énergie durables, en garantissant la sécurité de l'approvisionnement énergétique dans l'ensemble de l'UE, et en soutenant le fonctionnement du marché intérieur de l'énergie. Elle est également d'avis que la politique de cohésion devrait uniquement soutenir les investissements dans les politiques énergétiques qui contribuent à atteindre les objectifs de la politique de cohésion.

La Commission est d'avis que la recherche et l'innovation dans le domaine de l'énergie durable jouent un rôle de premier plan pour atteindre les objectifs de l'UE en matière de climat et d'énergie pour 2020, et les objectifs de 2050, à savoir une diminution de 85 à 90 % des émissions de CO2.

La Commission souscrit fortement à l'idée selon laquelle il ne devrait pas y avoir de politique énergétique unique pour toutes les régions, et indique que cette règle vaut également pour la conception des mesures énergétiques dans le cadre des programmes de la politique de cohésion, qui doivent être conçus sur mesure pour répondre aux besoins régionaux et locaux tout en protégeant le marché intérieur de l'énergie. Il est clair que cela veut également dire qu'il est nécessaire d'accorder suffisamment d'importance aux besoins des zones rurales.

Cela signifie également que la Commission est tout à fait en faveur d'une gouvernance à plusieurs niveaux et d'une conception décentralisée de la politique énergétique, et qu'elle convient de l'utilité d'initiatives telles que la convention des maires et ses plans d'action pour l'énergie durable. Ces plans d'action pourraient se montrer efficaces pour constituer une réserve de qualité de projets susceptibles de bénéficier d'un cofinancement dans le cadre de la politique de cohésion, ce qui veut également dire que des villes et autres promoteurs de projets pourraient introduire des demandes de financement pour un ensemble cohérent de projets.

En général, les investissements dans l'efficacité énergétique permettent de réaliser des économies, et les investissements en matière d'énergie renouvelable permettent de générer des bénéfices. C'est pourquoi la Commission estime que la majeure partie de l'investissement devrait être à la charge du secteur privé, et que les États membres et les régions devraient veiller à ce que les financements publics, soumis à la législation sur les aides d'État, viennent s'ajouter aux investissements privés en exerçant un effet de levier et non d'éviction.

À cette fin, la Commission encourage les États membres à faire de plus en plus usage des instruments financiers en tant que mode de fourniture complémentaire innovant qui attire des capitaux privés. Le nouveau règlement financier établit des règles claires permettant de mieux associer les instruments financiers avec d'autres formes de soutien, en particulier avec les subventions, étant donné que cela contribue à la conception de régimes d'aides particulièrement adaptés qui répondent aux besoins spécifiques des États membres ou des régions.

La Commission partage l'avis du Parlement européen concernant la nécessité d'un contrôle étroit de la bonne utilisation et de l'absorption efficace des fonds provenant de la politique de cohésion, mais estime qu'il ne conviendrait pas de déjà anticiper les écueils potentiels à cet égard et de prévoir une révision spécifique pour les allocations de fonds en matière d'énergie d'ici à 2018. Au lieu de cela, sur la base de l'expérience acquise au cours de la période actuelle, la Commission proposera les meilleurs conseils et orientations possibles afin de garantir une utilisation pleine et optimale des allocations prévues.

Dans ce contexte, la Commission est tout à fait d'avis qu'il est nécessaire d'augmenter la capacité administrative pour garantir une bonne mise en œuvre des investissements dans l'énergie durable dans le cadre de la politique de cohésion, et a en effet proposé d'accorder une attention plus grande aux améliorations dans ce domaine durant la période 2014-2020, avec un objectif thématique séparé sur un renforcement de la capacité institutionnelle. La Commission est également d'avis qu'une simplification est nécessaire, et elle a formulé plusieurs propositions à cette fin pour la prochaine période de programmation.

Sur le plan de la coopération, le règlement relatif à la coopération territoriale européenne proposé prévoit déjà la possibilité pour les programmes de coopération interrégionale de soutenir les activités de coopération et l'échange de bonnes pratiques sur les objectifs thématiques mis en évidence dans le règlement portant dispositions communes, notamment sur l'évolution vers une économie à faibles émissions de carbone. Dans le prochain cadre financier pluriannuel, la Commission a également proposé de poursuivre son soutien destiné à lever les obstacles non technologiques grâce à la «commercialisation des innovations dans le domaine de l'énergie» du défi sociétal à l'horizon 2020 sur les «énergies sûres, propres et efficaces» de 2014 à 2020. Une part importante de ce budget sera consacrée aux aspects non technologiques et à l'élimination des entraves réglementaires, financières, commerciales et comportementales existantes, dans le sillage de l'expérience positive du programme «Énergie intelligente pour l'Europe». Pour cette raison, il ne semble pas nécessaire de mettre en place un programme spécifique à l'échelle de l'Union européenne visant à encourager la coopération et l'échange de bonnes pratiques dans le domaine de l'énergie.

La Commission est tout à fait d'avis qu'il est nécessaire d'améliorer la cohérence avec d'autres politiques et instruments de l'UE, et plus particulièrement la stratégie Horizon 2020 et le Mécanisme pour l'interconnexion en Europe. À cette fin, la Commission a proposé de mettre en place un cadre stratégique commun précisant les modalités permettant de garantir la coordination entre les Fonds ESI et les autres instruments et politiques de l'Union. Les accords de partenariat présentés par les États membres devront préciser ces modalités au niveau national, conformément au cadre institutionnel de chaque État membre. La Commission vérifiera le caractère adapté de ces modalités lors de l'évaluation des projets d'accords de partenariat. Les services de la Commission travaillent en étroite collaboration afin de s'assurer que les cadres d'action futurs et leur mise en application soient fortement complémentaires et aillent dans la même direction.

Cela signifie également que les fonds de la politique de cohésion ne peuvent pas cofinancer tous les types d'investissements. Pour l'avenir, la Commission souhaite mettre en place une approche encore plus ciblée, se focalisant sur un nombre plus restreint de priorités, et traduisant la stratégie Europe 2020 et ses principaux objectifs en investissements concrets dans les États membres et les régions. Dans ce contexte, la politique de cohésion accordera encore plus de soutien aux investissements qui entrent dans le cadre des objectifs énergétiques de l'UE, c'est-à-dire aux investissements réalisés dans les domaines de l'efficacité énergétique, de l'énergie renouvelable et des réseaux intelligents au niveau de la distribution. Ainsi, certains des domaines dont il est question dans la résolution (par exemple les réseaux de transport de l'électricité et du gaz), même s'ils peuvent avoir de l'importance en tant que tels, pourraient ne pas être cofinancés par les fonds de la politique de cohésion, mais plutôt, dans certains cas, par le Mécanisme pour l'interconnexion en Europe, et dans d'autres cas, par des fonds nationaux, dans la mesure où un financement public s'avère nécessaire et est conforme à la législation sur les aides d'État. La Commission estime toutefois que ce genre de discussions devrait plutôt faire partie des négociations portant sur la réglementation relative à la politique de cohésion.

L'article 3 du projet de règlement FEDER et l'article 2 du projet de règlement relatif au Fonds de cohésion définissent les domaines non couverts par ces fonds, à savoir le démantèlement des centrales nucléaires et la réduction des émissions de gaz à effet de serre provenant d'activités relevant de l'annexe I de la directive SCEQE (directive 2003/87/CE). En ce qui concerne la proposition de la résolution d'exclure de cette règle les projets situés dans les régions de convergence, la Commission estime que c'est particulièrement dans ces régions que le financement de la politique de cohésion risque le plus de nuire au système communautaire d'échange de quotas d'émission, et de mettre en péril les objectifs liés au changement climatique.
La Commission reconnaît qu'il est important de garantir une politique énergétique qui accorde de l'attention à la dimension rurale. En ce qui concerne les sources d'énergie renouvelable, leur utilisation pourrait améliorer la sécurité d'approvisionnement, l'atténuation des changements climatiques et le développement économique dans les zones rurales. Pour ce faire, il est essentiel de mettre en place des stratégies et des financements fondés sur les conditions et les possibilités locales, et qui se focalisent sur la compétitivité des zones rurales.
En ce qui concerne les sources d'énergie renouvelable (SER), des objectifs à l'échelle de l'Union européenne sont actuellement en place (20 % de consommation finale brute d'énergie provenant des SER et 10 % de consommation finale brute d'énergie dans le transport provenant des SER pour 2020), et un cadre réglementaire européen solide contribue à une utilisation accrue de ces sources d'énergie.
Enfin, la Commission tient à souligner que les paragraphes G et H de la résolution devraient plutôt être formulés comme suit:
«G. considérant qu'en vertu de la proposition initiale de la Commission, au moins 80 % des ressources du FEDER dans les régions plus développées et 50 % dans les régions moins développées devraient être allouées aux objectifs thématiques de recherche et d'innovation, à la compétitivité des PME et à une économie à faibles émissions de carbone;

H. considérant qu'il est nécessaire d'allouer respectivement 20 % et 6 % minimum des ressources du FEDER au niveau national pour soutenir le passage à une économie à faibles émissions de carbone, et plus particulièrement en ce qui concerne l'efficacité énergétique et les énergies renouvelables, ce qui représente un montant significatif.»
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